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LA CESTION COMMUNAUTAIRE 
DES FORÊTS 
Christopher E l l iott* 
S ' interroger actuellement sur le rôle des communautés locales dans 
la gestion forestière est un fait en lui-même intéressant, et dans l'his­
toire de l'Humanité, nouveau. 
La gestion communautaire des forêts était la norme depuis l' avè­
nement de l'agriculture, avant la révolution industrielle et la coloni­
sation.  Par exemple, dans une étude qui est devenue classique, 
Rackham ( 1 986) décrit ainsi la gestion forestière en Angleterre au 
Moyen Age. « Les forêts communautaires appartenaient à un pro­
priétaire, normalement le lord du manoir, mais la population locale 
en avait l 'usufruit. Normalement, les droits de pâturage appartenaient 
plus précisement à la population et le sol au lord. Les arbres pou­
vaient appartenir aux uns ou aux autres : souvent le bois d'œuvre 
appartenait au lord et le bois de feu à la population (mais parfois pas 
aux individus qui avaient les droits de pâturage) . . .  Au Moyen Age, 
de tels systèmes existaient déjà depuis très longtemps. Ils étaient ad­
ministrés par les cours de justice des manoirs qui étaient constituées 
en grande partie de représentants de la population qui n'étaient pas 
forcément acquis aux intérêts du lord. » 
Disparition de la gestion communautaire 
Des procédures similaires existaient à travers l'Europe et même 
au-delà. Certaines ont survécu jusqu'à aujourd'hui dans une forme 
modifiée, par exemple en Suisse où plus de 20 % des forêts appar­
tiennent aux communes contre moins de 1 %  à la Confédération (gou­
vernement central) . Cependant, dans la plupart des cas, ces systèmes 
ont disparu ou sont tombés en désuétude. Dans les pays du Sud, la 
colonisation a amené une nationalisation de la grande majorité des 
terres forestières au bénéfice de l'État central . Par exemple au Ghana, 
le << Forest Ordinance >> de 1 9 1 1 a permis au gouverneur britannique 
de classer toutes les forêts << non-habitées » sous le statut de réserve 
forestière. Ceci permettait l'exploitation commerciale tout en pri-
1 1 5  
*WWF International 
Av. du Mont Blanc 
CH-1196 Gland 
Suisse 
-Le modèle 
industriel 
abusivement 
appliqué à la forêt 
vant les communautés locales de tout droit sur cette forêt. À partir de 
1 926, des mesures similaires furent mises en place en Côte-d'Ivoire 
(Martin 1 990) . 
Dans les pays du Nord, la gestion communautaire a perdu du 
terrain, peu à peu, face à la propriété privée et à la nationalisation, 
suite à la révolution industrielle en Europe. Ce processus s'est dé­
roulé à un rythme accéléré en Amérique du Nord. Ellefson ( 1 992) a 
résumé la situation ainsi : << Entre 1 700 et 1 890 on a considéré les 
forêts comme un trésor national qui servait à construire le pays. Toutes 
les ressources naturelles , y compris les forêts, étaient considérées 
comme inépuisables et étaient facilement accessibles . Il faut noter la 
rapidité avec laquelle on cherchait à privatiser les forêts du domaine 
public, notamment à travers le << Free Timber Act >> de 1 878 .  Vers la 
fin du siècle, cette approche de << laissez-faire >> était de plus en plus 
remise en question par des personnes comme Muir, Olmstead et 
Thoreau et le premier Parc National (Yellowstone) fut créé en 
1 872 . (  . . .  ) Le système des Forêts Nationales et le Service Forestier 
National furent créés >> . 
La gestion commerciale 
Le modèle qui a remplacé la gestion communautaire est l' appro­
che industrielle. Que ce soit aux États-Unis ou en Malaisie, on accor­
dait la priorité à l'exploitation industrielle pour le bois d'œuvre. Dans 
les pays du Sud, après la deuxième guerre mondiale, des organisa­
tions internationales comme la FAO (Organisation de l'Alimenta­
tion et de l 'Agriculture de l 'ONU) et la Banque mondiale ont 
préconisé un développement de l'économie basé sur l 'industrialisa­
tion. On favorisait les zones urbaines et le développement de l'indus­
trie qui étaient censés << tirer >> l 'économie toute entière vers le futur, 
dans une version accélérée de ce qui s'était déroulé en Europe et en 
Amérique du Nord. Dans ce scénario, l 'industrie forestière avait un 
rôle central à jouer, semblable à l'industrie minière. La gestion de la 
forêt par les communautés locales n'avaient que peu de place dans ce 
modèle : ces communautés étaient surtout censées fournir de la main 
d'œuvre pour l' industrie forestière. 
Ce modèle de développement a connu un certain nombre de suc­
cès, notamment en Asie du Sud-Est. Mais les échecs furent plus nom­
breux et même les << pays à succès >> eurent à supporter des coûts sociaux 
et écologiques assez lourds . À partir de 1 969 ,  avec la parution de 
l'analyse critique de Frank, qui prétendait que le développement dans 
les pays du Nord dépendait d'un processus de sous-développement 
dans les pays du Sud, d'autres approches ont vu le jour. Pour le sec-
teur forestier, on s'est rendu compte que le modèle industriel laissait 
de côté les besoins de millions de personnes, démunies en bois de feu 
et autres produits . Peu à peu, on a commencé à « réinventer » la ges­
tion communautaire avec des techniques comme l'agroforesterie, et 
la « foresterie sociale >> .  L:analyse de Westoby, qui fut le directeur du 
Département des Forêts à la FAO est intéressante : « Déjà, à la fin des 
années soixante et au début des années soixante dix, il m'apparaissait 
que les bénéfices escomptés du développement du secteur forestier 
ne se matérialisait pas .  On investissait plus dans le secteur forestier, 
quelques personnes faisaient fortune et certaines forêts étaient ex­
ploitées sans ménagement. Mais tout ceci restait dans un vase clos 
sans effet de multiplication. Les bénéfices n'étaient pas partagés, les 
pauvres étaient plus pauvres et plus nombreux » .  (Westoby 1 983 ,  cité 
dans Gilmour 1 9 9 1 ) .  
En 1 978 le huitième Congrès Forestier Mondial a eu pour thème 
« La foresterie pour l'homme » ,  et depuis, dans presque tous les pays 
du Sud, on a mis un accent sur la foresterie communautaire dans les 
politiques et les proj ets . Vingt ans après , néanmoins, on doit prendre 
note d'un bilan mitigé. Par exemple, au Népal, Gilmour ( 1 99 1 )  note 
que les « nouvelles » approches ont été peu suivies sur le terrain car 
elles exigent une autre attitude des forestiers . Une attitude qui va 
dans le sens d'une co-planification et d'une co-gestion des ressources 
forestières . La foresterie communautaire exige une approche moins 
technocratique et plus participative des forestiers , qui ont, parfois, de 
la peine à assumer ce rôle pour lequel ils n'ont pas été formés . 
L'évolution de la protection des forêts 
Jusque-là, nous avons évoqué la gestion forestière. Si on tourne un 
regard semblable vers la protection des forêts , il est intéressant de 
noter qu'on peut constater un processus historique similaire, quoi­
que la gestion traditionnelle par les communautés fasse rarement la 
distinction entre « gestion » et « protection » .  
Dans les pays du Nord et du Sud, les processus d'industrialisation 
et de colonisation ont été suivis par la création de réserves forestières 
et de parcs nationaux. Dans un certain nombre de cas , les forêts de 
communautés locales ont été nationalisées à cet effet (Colchester 
1 994) . Aux États-Unis, le but était de protéger les forêts contre l'ex­
ploitation industrielle .  Dans certains pays du Sud, le but était de les 
protéger contre la déforestation << causée » par la culture sur brûlis et 
autres formes d'agriculture. En fait, le concept était de protéger les 
forêts contre les populations locales , qui aux yeux de l'administrateur 
colonial n'étaient plus les protecteurs de la forêt, mais ses des truc-
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teurs potentiels . À l'époque, peu de forestiers se sont demandés si la 
nationalisation des forêts était la cause des problèmes auxquels se 
confrontaient les communautés, ou l ' inverse. 
Dans les années 1 980,  le modèle de protection des forêts par les 
autorités nationales « contre les populations » ,  dans des parcs ou ré­
serves a été de plus en plus remis en question sur des critères d' éthi­
que et d'efficacité (Pimbert 1 994) . Lors du quatrième Congrès 
Mondial des Parcs Nationaux en 1 992, le thème était « Les Parcs pour 
la vie » .  On s'est alors beaucoup penché sur la nécessité de travailler 
avec les populations locales au lieu de travailler contre elles . 
Le développement durable 
En principe, que ce soit dans le domaine de la gestion forestière ou 
de la protection des forêts, les organisations internationales ont donc 
reconnu la nécessité de travailler avec les communautés locales, sur­
tout pour des raisons pragmatiques . Qui plus est, la complémenta­
rité de la protection et de la gestion forestière a été largement reconnue 
dans le concept de développement durable. 
Cependant le pas difficile reste à franchir entre la théorie et la 
pratique, comme Gilmour l'a constaté au Népal. Dans le cas présent, 
le problème ne vient pas seulement de la difficulté pour les forestiers 
d'adapter leurs actions sur le terrain .  Sans vouloir être machiavéli­
que, il faut noter que les organisations internationales (qu'elles soient 
intergouvernementales ou non-gouvernementales) ont parfois ten­
dance à adapter leur position publique aux réalités politiques de l'ins­
tant, sans forcément changer leurs pratiques sur le terrain. Elles ont 
appris les techniques de << relations publiques >> et de « marketing >> qui 
permettent de changer de campagne publicitaire pour un produit 
(dans ce cas, leur projet) sans changer forcément le produit. 
Les projets « intégrés >> de conservation et développement 
Afin d'analyser la mise en pratique de l' intégration de commu­
nautés et celle de la protection et de la gestion forestière, il est peut­
être utile d'étudier les résultats d'un projet concret. Il s'agit d'un projet 
du type « Conservation et développement intégré >> (CDI) en Tanza­
nie, de l'UICN (Union Internationale pour la Conservation de la 
Nature) . 
Le projet est situé dans l'Est des montagnes Usambara qui sont très 
intéressantes du point de vue biologique du fait d 'un niveau de 
biodiversité et d'une endémie très élevés. Les forêts , dans cette région, 
sont importantes aussi du point de vue social . En effet, elles abritent 
une population de plus de 40 000 personnes, dont la plupart dépen­
dent de la forêt pour leur bois de feu et pour d'autres besoins . Au ni­
veau régional et national le rôle des forêts est important comme château 
d'eau et comme source de cardamome, une épice qui est exportée. 
La zone est suj ette à une déforestation rapide qui a des impacts 
écologiques et humains. Le projet a démarré en 1 987 avec le but de 
freiner cette déforestation en travaillant avec les communautés . Les 
objectifs étaient les suivants : 
1 )  améliorer le niveau de vie des populations locales, 
2) protéger la forêt, notamment pour son rôle de château d'eau, 
3) protéger la biodiversité dans la région. 
Afin d'atteindre ces objectifs ,  plusieurs types d'activité ont été en­
trepris dans les domaines agricoles (conservation des sols, produc­
tion de café) , de l'infrastructure (construction de routes, bassins pour 
l' élevage de poissons) , de la protection des forêts (plantations, créa­
tion de réserves villageoises) , du soutien aux petites industries (bro­
derie, fabrication de sucre) et de la formation. 
Les résultats de l'évaluation 
Une évaluation après quelques années de travail (Stocking et 
Perkin ,  1 992) a indiqué que le projet n'avait pas encore atteint ses 
objectifs et qu'il était confronté à plusieurs difficultés . Le personnel 
du projet avait eu beaucoup de peine à se concentrer sur les problè­
mes et sur les solutions identifiés au début, à savoir le remplacement 
des cultures itinérantes par le café pour réduire la déforestation, et 
différentes mesures pour réduire l'érosion. Lapproche participative, 
qui a été adoptée, a conduit le projet à soutenir un grand nombre de 
petites activités (par exemple les ateliers de broderie) qui n'avaient 
que peu de liens avec les buts du projet et pour lesquels le personnel 
du projet ne pouvait pas apporter un soutien réel, faute de forma­
tion appropriée. 
Les auteurs concluent que, pour que ce type de projet puisse at­
teindre ses objectifs, les points suivants doivent être pris en compte. 
1) Il faut établir clairement quels sont les liens entre les objectifs de 
conservation et de développement et se concentrer sur les activités 
qui visent ces deux points. Il faut se rendre compte que les liens éta­
blis au début du projet sont des hypothèses et non des certitudes . Par 
un travail de suivi et d'évaluation, il faut tester ces hypothèses durant 
le projet, et les modifier, si cela s'avère nécessaire. 
2) Il faut se rendre compte que les activités de développement ne 
sont pas toujours compatibles avec la conservation. Il y aura parfois 
des contradictions qu' il faudra gérer par des mesures compensatoires . 
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3) Sans remettre en question l 'approche qui privilégie la participa­
tion des populations, les auteurs de l'évaluation insistent sur le fait 
qu'aucun projet ne pourra répondre à toutes les attentes . Il faut éta­
blir des priorités et s'y tenir. 
4) Ce genre de projet requiert une équipe multidisciplinaire. 
5) Les résultats vont se manifester sur le long terme et pas forcément 
dans les 3 à 5 ans, ce qui est l'horizon habituel des bailleurs de fonds . 
Tout ceci démontre que l 'approche intégrée est loin d'avoir fait 
toutes ses preuves, bien que des éléments positifs ressortent de pro­
jets de ce type. 
Pour conclure, il semble qu' il n'existe pas d'alternative réelle à la 
poursuite de l ' intégration des communautés, de la protection et de la 
gestion de la forêt. Ceci ne doit pas se limiter au niveau des projets 
mais aussi, et même, surtout, être un élément clé dans la reformulation 
des politiques dans leur ensemble. 
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